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Résumé 

Cette étude porte sur la relation entre les inégalités de revenu, la redistribution et la 

croissance économique dans les provinces d’Ontario, du Québec, d’Alberta et de la 

Colombie-Britannique. À travers les récents travaux de Berg & al. (2018), nous avons 

analysé cette relation avec la nouvelle définition utilisée pour déterminer la 

redistribution. Après avoir examiné la littérature, nous sommes parvenus à la conclusion 

qu’il existe deux courants d’analyse sur la relation entre les inégalités de revenu et la 

croissance économique. Ceux qui montrent que les inégalités ont un impact négatif sur la 

croissance et ceux qui pensent que les inégalités incitent à une augmentation de la 

croissance économique. Notre analyse montre que les inégalités restent préjudiciables à 

la croissance économique. Quant à la relation entre redistribution et croissance 

économique, nos résultats d’analyse révèlent que la redistribution est également nuisible 

à la croissance économique.  

Abstract 

This paper examines the relationship between inequality, redistribution and growth in the 

provinces of Ontario, Quebec, Alberta and British Columbia. Through the recent work of 

Berg & al. (2018), we analyzed these relationships with the new definition used to 

determine redistribution. After reviewing the literature, we concluded that there are two 

streams of analysis on the inequality - economic growth relationship: Those show that 

inequality has a negative impact on growth and those believe that inequality provides an 

increased economic growth. Our analysis shows that inequality remains detrimental to 

economic growth. As for the relationship between redistribution and economic growth, 

our results of analysis reveal that redistribution is also predictive of economic growth. 

 

Mot clé : Inégalités – redistribution – croissance économique – modèle vectoriel 

autorégressif structurel – modèle dynamique de données en panel 
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1. INTRODUCTION 

La question des inégalités est revenue très fréquemment dans les débats à 

l’échelle internationale ces temps-ci. Bon nombre de chercheurs en économie (Persson & 

Tabellini, 1994; Perotti, 1996; Alesina & Rodrik, 1994; Ostry, Berg & Tsangarides; 

2014, Berg & al., 2018) convergent vers une même conclusion à savoir que les grandes 

inégalités peuvent avoir des effets néfastes sur l’économie.  

Ce regain d’intérêt sur la question des inégalités nous amène à porter notre 

analyse sur la situation canadienne. Pour aborder cette notion d’inégalité, il faudrait 

comprendre qu’il y a les inégalités liées à la richesse et celles liées au revenu. Nous 

allons consacrer notre étude à la notion d’inégalité de revenu. Les économistes ont trouvé 

que l’utilisation du coefficient de Gini est la plus adéquate dans l’ensemble des mesures 

utilisées pour quantifier les inégalités. Sa valeur s’échelonne de 0 à 1 : 0 étant attitré à 

une égalité de revenu parfaite, 1 indique que tout le revenu va à un seul individu. Malgré 

les critiques adressées à cet indicateur, nous pensons qu’il reste le meilleur indicateur 

pour décrire les inégalités. Nous porterons une attention sur la redistribution, utilisée par 

les gouvernements dans l’optique de rechercher l’équité sociale, dans cette étude. Les 

indicateurs souvent utilisés pour décrire la redistribution ont connu des vagues de 

critique. D’une part, on reproche à l’indicateur de ne pas suffisamment prendre en 

compte toutes les formes de redistribution; d’autre part, il arrive que certaines formes de 

redistribution ne soient pas quantifiables. Pour mieux prendre en compte toutes ces 

critiques, nous avons décidé d’utiliser la nouvelle façon de définir la redistribution (Berg 

& al., 2018).  

Notre objectif est d’analyser la force de la relation qui existe entre les inégalités et 

la redistribution par rapport à la croissance du PIB/habitant. Cet indicateur qui montre 

l’évolution de la croissance au profit des habitants sera une variable clé de cette étude. Ce 

travail sera organisé comme suit : d’abord, nous aborderons la littérature qui a traité ce 

sujet; ensuite, nous ferons la description des données utilisées dans cette présente analyse. 

Puis, nous décrirons la méthodologie (causalité, modèle Vectoriel AutoRégressif 

Structurel et le modèle dynamique de données en panel) que nous avons utilisée pour 

mener cette étude. Enfin, nous procèderons à l’analyse des résultats empiriques et à la 

discussion. 
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2. REVUE DE LITTÉRATURE 

2.1 L’évolution des inégalités au Canada 

Dans une publication de l’OCDE en 2014, il est ressorti qu’il y a une aggravation 

des inégalités de revenu dans les pays de l’OCDE dont le Canada est membre. Elle 

estimait que le fossé entre riches et pauvres ne cesse de se creuser dans la plupart des 

pays de l’OCDE. Cela s’illustre par le fait que le revenu des 10 % de la population, la 

plus riche, est 9,5 fois plus élevé que celui des 10% les plus pauvres. À titre de 

comparaison, dans les années 1980, le rapport était autour de 7. Quant au coefficient de 

Gini, il est passé de 0,29 au milieu des années 1980 pour s’établir à 0,32 dans les années 

2011-2012. Toutefois, dans les trois quarts des pays de l’OCDE, les revenus des ménages 

des 10% les plus élevés ont progressé plus rapidement que ceux des 10% les plus 

pauvres, ce qui s’est traduit par une inégalité croissante des revenus (Cingano, 2014). 

Selon les données de l’OCDE, le coefficient de Gini a augmenté dans 17 pays sur 

22 de l’OCDE, dont le Canada, pour lesquels de longues séries chronologiques sont 

disponibles. Le cas du Canada se confirme par l’analyse menée par l’économiste Fong 

(2017) qui montre que les inégalités de revenu ont bel et bien augmenté au cours du 

temps. En général, le coefficient de Gini relatif au revenu marchand est semblable au 

Canada et en Europe. La principale différence réside dans le régime fiscal et le système 

de transfert, qui réduisent à 0,278 le coefficient de Gini relatif au revenu disponible en 

Europe, tandis que ce coefficient demeure autour de 0,343 dans les pays développés non 

européens, y compris le Canada (Luebker, 2012). 

Les inégalités liées au revenu disponible des ménages ont fluctué au cours des 

trois dernières décennies. Après une légère diminution entre les années 1976 et 1990, les 

inégalités se sont accrues de façon significative au cours des années 1990 pour se 

stabiliser, par la suite, dans les années 2000 (Craig & Fong, 2014). Dans ces mêmes 

années soit entre 1976 à 2010, le revenu moyen du groupe des 20% de Canadiens ayant 

les revenus du marché les plus élevés, le quintile supérieur, a augmenté de 28,9%, tandis 

que celui des 20% de Canadiens ayant les revenus du marché les plus faibles, le quintile 

inférieur, a baissé de 22,5% (Rapport du comité permanent des finances de la Chambre 

des communes, 2014). Quand on considère les centiles, il faut noter que le premier 

centile est passé de quelques 7,5% des revenus totaux au début des années 1980 à près de 
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14% à son sommet en 2007. Quant aux 0,1% de particuliers les plus riches, leur part des 

revenus est passée de 2,5% à 5% au cours de la même période (Craig & Fong, 2014).  

Dans les travaux de Saint-Hilaire (2016), il ressort que le déclin de la classe 

moyenne n’a rien d’un mythe. En effet, on observe sur une longue période un recul 

marqué de leur taille et de leur part du revenu global. De 1970 à 2005, par exemple, la 

proportion de travailleurs masculins de la classe moyenne (dont le revenu se situe entre 

50 et 150% du revenu médian) ayant un emploi à temps plein en une année a reculé de 74 

à 63%, et leur part du revenu global a baissé plus encore, passant de 64 à 47%. La 

tendance est essentiellement la même pour les femmes. En 2014, une étude de l’OCDE 

avançait que le Canada fait partie des pays où la croissance de la part du revenu détenue 

par la tranche des 1% ayant les revenus de marché les plus élevés a été particulièrement 

importante (Fleury & Gauthier, 2016). 

Il faut noter qu’au cours de la première moitié des années 1990, le Canada a 

connu une importante récession économique qui a eu des répercussions sur le revenu. 

Celui-ci s’est en effet détérioré entre 1990 et 1995, avant d’augmenter à nouveau entre 

1995 et 2005 avec la reprise économique (Zhu & Batisse, 2011). Depuis le début des 

années 2000, l’inégalité est demeurée plutôt stable, à un niveau relativement élevé par 

rapport aux années 1980 (Fleury & Gauthier, 2016). 

Pour ce qui est de la relation entre la mobilité intergénérationnelle des revenus et 

les inégalités de revenu, la courbe de Gatsby, (Corak, 2013), montre la corrélation 

positive entre l’inégalité et la mobilité sociale intergénérationnelle dans plusieurs pays. 

Pour rappel, la courbe de Gatsby est un concept qui illustre le lien entre la mobilité 

intergénérationnelle des revenus et les inégalités de revenu dans un pays. On constate que 

les pays où l’inégalité des revenus est élevée ont également un haut niveau d’élasticité 

intergénérationnelle des gains, ce qui signifie que les enfants de parents riches ont 

tendance à devenir riches à leur tour, alors que les enfants de familles pauvres n’ont pas 

tendance à grimper dans l’échelle des revenus (Craig & Fong, 2014). Le Canada fait 

bonne figure (4e rang sur 12 pays du G20) quant à la mobilité sociale, puisque l’élasticité 

intergénérationnelle des gains se situe à 0,19 (Craig & Fong, 2014). Dans une revue de 

l’OCDE (2008), il ressort de cette publication que plus une société est inégalitaire, plus il 
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est difficile de s’élever dans l’échelle sociale, et ce simplement parce que les enfants ont 

un fossé plus large à franchir. 

Plus récemment, les données de Statistique Canada tirées de la publication de 

Fong (2017), montre que depuis 2012, il y a une chute des différentes mesures de la 

pauvreté au Canada, à savoir le seuil de faible revenu (SFR), la mesure de faible revenu 

(MFR) et la mesure du panier de consommation (MPC). Néanmoins, il affirme que la 

croissance de l’inégalité des revenus observée au Canada se concentre dans les villes, et 

touche principalement trois grandes villes que sont : Calgary, Vancouver et Toronto. Ces 

grandes villes font partie des grands centres économiques du Canada et cela démontre la 

pertinence de l’analyse des conséquences de la montée des inégalités.  

Pour Craig & Fong (2014), la situation dépeinte par les chiffres au Canada est 

complexe et cela s’explique par la difficulté à déterminer si la situation actuelle menace 

la croissance économique. Notre analyse vise à trouver le lien qui existe entre les 

différentes variables (inégalités, redistribution et croissance économique) dans certaines 

provinces au Canada. L’accroissement des inégalités dans les grandes villes a-t-il un 

impact sur la croissance économique dans ces provinces? Les politiques de redistribution 

ont-elles un effet atténuant sur l’impact des inégalités sur la tranche pauvre? Quelle 

relation la redistribution entretient-elle avec la croissance économique? Voilà quelques 

questions qui pourront trouver des éléments de réponse lorsqu’on parviendra à trouver les 

canaux de transmission entre ces variables. Pour arriver à cette étape, notre travail a pour 

objectif de rechercher la relation entre les inégalités de revenu, la redistribution et la 

croissance économique. 

2.2 Les facteurs responsables des inégalités 

Plusieurs auteurs ont tenté de décrire les facteurs qui sont à l’origine de 

l’aggravation des inégalités. En effet, la libéralisation du commerce, les changements 

technologiques (le numérique, le développement de la technologie en entreprise et de 

l’intelligence artificielle) et l’émergence de nouvelles formes d’organisation ont été des 

facteurs déterminants dans la progression des inégalités dans différents pays (Aghion & 

al., 1999). Aussi, l’inaction politique pour apporter des corrections face aux forces du 

marché est également un facteur qui détermine la progression des inégalités (Welch, 
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1999, OCDE, 2012). Le cadre institutionnel et les politiques publiques, qui diffèrent 

considérablement d’un pays à l’autre, ont joué un rôle tant sur le niveau des inégalités 

que sur le rythme de la croissance économique (Saint-Hilaire, 2016).  

L’écart grandissant entre les revenus peut freiner l’investissement dans le capital 

humain et la productivité (Craig & Fong, 2014), et réduire les flux de capital humain dans 

une économie (Cingano, 2014). Cela s’explique par le fait que les inégalités de revenu 

augmentent les coûts relatifs à l’éducation pour les personnes à faible revenu. De plus, 

des analyses trouvent un lien entre le niveau d’étude des parents et la hausse des 

inégalités. Ainsi, d’une part, l’augmentation de l’inégalité d’environ 6 points Gini 

réduirait d’environ 4 points la probabilité que les parents ayant un faible niveau d’études 

poursuivent des études tertiaires. D’autre part, l’inégalité n’a aucune incidence sur la 

probabilité d’obtenir un diplôme de l’enseignement supérieur dans le cas de personnes 

ayant des antécédents familiaux moyens ou élevés (Cingano, 2014). 

La littérature montre que les inégalités de revenu ont une rétroaction sur les 

facteurs qui apparaissent comme ses causes. En effet, les inégalités entravent à 

l’investissement et à l’accumulation du capital humain qui sont deux facteurs essentiels 

de la croissance économique. En somme, il ressort de cette revue de la littérature que les 

inégalités conditionnent fortement les perspectives des personnes défavorisées en matière 

d’éducation et de progression sociale. 

2.3 Analyse théorique des impacts des inégalités sur la croissance 

Pour certains auteurs (Alesina & Rodrik, 1994), les pays ayant une répartition 

plus égale des revenus ont tendance à croître plus rapidement, bien que certains auteurs 

soulèvent la faible robustesse des résultats (Deininger & Squire, 1998; Barro, 2000). À 

cela s’ajoute le fait que les pays les plus inégalitaires souffrent d’indicateurs sociaux 

relativement médiocres (Wilkinson & Pickett, 2009). Ainsi, l’inégalité et l’instabilité 

politique peuvent entraver l’efficacité des pays à faire face aux chocs externes (Rodrik, 

1999). Comment peut-on observer l’effet des inégalités de revenu sur une économie ? 

Quel lien existe-t-il entre les inégalités de revenu et la croissance d’un pays ? Ce lien est-

il positif ou négatif ?  
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La relation entre les inégalités et la croissance est considérée comme très 

complexe. Si pour le fonds monétaire international (FMI) et l’OCDE cette complexité 

n’entrave pas aux inégalités de limiter la croissance économique, ils trouvent qu’il faut un 

certain niveau d’inégalité pour favoriser l’investissement et la croissance. Tandis que 

Forbes (2000), Deininger & Squire (1998) ont trouvé une relation non significative entre 

les inégalités et la croissance économique. Ainsi dans la dernière publication de Berg & 

al. (2018), ils reconnaissent la complexité du lien complexe entre la répartition des 

revenus, la croissance et les politiques visant à lutter contre les inégalités. Cela s’explique 

par le fait que les analyses antérieures n’aboutissent pas souvent à des conclusions 

statistiquement significatives ou à des résultats contradictoires dépendamment de 

l’échantillon d’analyse. 

Il existe deux courants d’analyse à savoir ceux qui prédisent que l’inégalité peut 

affecter la croissance dans une direction positive et ceux qui trouvent qu’elle affecte la 

croissance de façon négative. Dans la suite de la revue littéraire, nous regarderons les 

conclusions qui évoquent les effets des inégalités sur l’économie. 

a) Effets positifs 

Dans cette partie, il sera question de faire ressortir les développements qui ont 

porté sur les effets positifs ou la nullité d’effets des inégalités de revenu sur la croissance. 

Les travaux théoriques prédisant une relation positive entre l’inégalité et la croissance ont 

retenu moins l’attention des réflexions, car tous les travaux empiriques récents ont 

signalé une relation négative entre ces variables. 

D’abord, certains auteurs trouvent que les inégalités favoriseraient une croissance 

économique. Premièrement, l’inégalité serait bien vue, car elle influence positivement la 

croissance dans l’innovation et l’esprit d’entreprise. De plus, une plus grande inégalité 

pourrait augmenter la croissance si les fortes inégalités incitent à travailler plus dur et à 

prendre des risques pour tirer parti des taux de rendement élevés  (Lazear & Rosen, 

1981). Deuxièmement, elle augmente l’épargne et l’investissement si les riches 

économisent une fraction plus élevée de leur revenu (Kaldor, 1957) ou accumule le 

minimum nécessaire pour démarrer une entreprise (Barro, 2000). D’autres analyses 

faites dans ce sens, comme la Conférence Board du Canada et les économistes du groupe 

financier Banque TD, soutenaient qu’une inégalité des revenus modérée peut avoir une 
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incidence positive sur la croissance économique, car elle favorise l’efficience, 

l’innovation et l’entrepreneuriat. 

Ensuite, l’opinion actuelle selon laquelle l’inégalité des revenus a une relation 

négative avec la croissance économique est remise en cause par Forbes (2000). Selon lui, 

bon nombre des estimations d’un effet négatif important des inégalités sur la croissance 

ne sont pas robustes. Pour expliquer sa position, il avance que toutes les études ont deux 

problèmes économétriques potentiels : l’erreur de mesure de l’inégalité et le biais de 

variable omise. Une erreur de mesure aléatoire pourrait générer un biais d’atténuation et 

réduire l’importance des résultats. Potentiellement plus problématique, cependant, une 

erreur de mesure systématique pourrait conduire à un biais positif ou négatif, en fonction 

de la corrélation entre l’erreur de mesure et les autres variables de la régression.  

Ainsi, certaines inégalités sont considérées comme partie intégrante du 

fonctionnement efficace d’une économie de marché et des incitations nécessaires à 

l’investissement et à la croissance (Chaudhuri & Ravallion, 2006). Comme mentionné 

plus haut, les imperfections du marché augmentent les inégalités. Cependant, lorsque les 

marchés des capitaux et des assurances sont imparfaits, diverses politiques redistribuant 

la richesse des agents les plus riches aux agents les plus pauvres peuvent avoir un effet 

positif net sur la production globale, la croissance ou, plus généralement, le bien-être, 

(Forbes, 2000). Cette conclusion laisse voir que les inégalités ne seraient pas mauvaises 

dans la mesure où il existe une bonne politique de redistribution. Il ajoutera plus loin que 

les redistributions efficaces rencontrent un large consensus dans une société relativement 

homogène, mais se heurtent à une forte opposition dans un contexte inégal. Il faudrait 

comprendre que la distribution permet d’atténuer l’écart de revenu entre riche et pauvre. 

Inversement, les imperfections des marchés financiers impliquent qu’une redistribution 

plus faible entraîne une inégalité plus persistante.  

Pour conclure, cette partie, Forbes (2000), met en garde l’utilisation des résultats 

d’analyse selon laquelle les inégalités ont un effet négatif sur la croissance en ce qui 

concerne les pays pauvres. Pour lui, les résultats peuvent ne pas s’appliquer aux pays très 

pauvres, car les données d’inégalité pour ces pays sont encore limitées. 

Les inégalités peuvent être littéralement destructrices si elles conduisent à des 

tentatives « illégales » de redistribution (Welch, 1999). Cette affirmation laisse voir que 
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les inégalités en elles-mêmes peuvent ne pas être néfastes dans la mesure où il existe une 

bonne politique de redistribution. Mais Berg & Ostry (2011) nuancent ces propos par le 

fait que les inégalités peuvent aussi être destructrices pour la croissance en augmentant le 

risque de crise ou en rendant difficile pour les pauvres d’investir dans l’éducation par 

exemple. 

b) Effets négatifs  

Pour cerner les effets négatifs occasionnés par les inégalités sur l’économie, nous 

allons passer en revue les canaux de transmission par lesquels les inégalités entravent la 

croissance économique. 

Dans les années 1950 et 1960, des économistes tels que Nicholas Kaldor et Simon 

Kuznets ont fait valoir qu’il fallait trouver un compromis entre réduire les inégalités et 

promouvoir la croissance. Pour les économistes du développement, une plus grande 

égalité dans les pays en développement pourrait en fait être une condition de la croissance 

économique (Aghion & al., 1999). 

L’inégalité grandissante a suscité des craintes relatives à la croissance 

économique. En économie, on considérait généralement qu’une certaine disparité entre 

les revenus faisait office d’encouragement à travailler, à épargner et à investir. Toutefois, 

de plus en plus d’analystes économiques s’entendent pour dire qu’au-delà d’un certain 

point, une trop grande inégalité peut miner les bases des économies de marché. Trop 

prononcée, l’inégalité peut empêcher les moins fortunés de développer leurs compétences 

et de réaliser leur potentiel. Elle peut également étouffer l’innovation et la prise de risque, 

(Craig et Fong, 2014). Dans le même développement, plusieurs auteurs ont abouti à des 

résultats tendant à montrer l’influence négative des inégalités sur la croissance. 

L’inégalité peut réduire la croissance économique si le pays n’exploite pas pleinement les 

compétences et les capacités de tous ses citoyens ou si elle ébranle la cohésion sociale, 

soulève la question de morale concernant l’équité et la justice sociale et accentue ainsi les 

tensions (Conference Board du Canada, 2014). Dans les cas extrêmes, l’inégalité peut 

entraîner une instabilité politique et des troubles sociaux, entraver le consensus social 

nécessaire pour s’adapter aux chocs et soutenir la croissance, réduire les investissements 

avec des effets néfastes sur la croissance et la productivité (Alesina & Perotti, 1994, 

1996; Rodrik, 1999; Knack & Keefer, 2002; Stiglitz, 2012). D’une part, l’incertitude 
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associée à un environnement politique instable peut réduire l’investissement privé et, par 

conséquent, la croissance. D’autre part, une mauvaise performance économique peut 

conduire à un effondrement du gouvernement et à des troubles politiques (Alesina & 

Perotti, 1996). 

Lorsque le rendement relatif du capital physique est élevé, caractéristique des 

premières phases de l’industrialisation, l’inégalité est bénéfique pour la croissance. 

Cette théorie unifiée de l’inégalité et de la croissance montre que l’effet de l’inégalité 

dépend du rendement relatif du capital physique et humain. Dans le régime de 

croissance moderne, l’accumulation de capital humain devient le principal moteur de la 

croissance et les inégalités réduisent la croissance (Galor & Moav, 2004). Par la suite, 

certains soutiennent que l’inégalité augmente la fécondité chez les pauvres et réduit 

donc l’accumulation de capital humain et la croissance (De la Croix & Doepke, 2003). 

Des sociétés plus égales ont des taux de fécondité faibles et des taux d’investissement 

plus élevés dans l’éducation. Les deux se traduisent par des taux de croissance plus 

élevés. En outre, les sociétés très inégales tendent à être instables politiquement et 

socialement, ce qui se traduit par des taux d’investissement plus faibles et donc une 

croissance faible (Perotti, 1996). Il faut noter que pour certains auteurs, la croissance 

soutenue est un facteur essentiel pour réduire la pauvreté à long terme (Berg & Ostry, 

2011). On peut tirer alors cette conclusion, « la croissance est bonne pour les pauvres » 

(Dollar & Kraay, 2002).  

Dans la littérature sur l’inégalité et la croissance, un ensemble plus restreint 

d’études a examiné les canaux par lesquels l’inégalité peut influer sur la croissance, en 

particulier sur la politique budgétaire endogène et sur l’accumulation du capital humain et 

la mobilité sociale, (Cingano, 2014). Dans le développement ci-dessus, nous avons passé 

en revue certaines recherches qui montraient que les inégalités avaient des conséquences 

sur le capital humain. 

La croissance économique est largement déterminée par l’accumulation de capital 

humain et des connaissances utilisables dans la production (Persson & Tabellini, 1994). 

L’inégalité peut être nuisible à la croissance parce qu’elle prive les pauvres de la capacité 

de rester en bonne santé et d’accumuler du capital humain (Perotti, 1996, Aghion & al., 

1999, Galor & Moav, 2004). Dans leur analyse sur les imperfections liées aux marchés 
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financiers, une distribution plus égale des revenus pourrait ainsi accroître les 

investissements dans le capital humain et donc augmenter la croissance (Berg & Ostry, 

2011). De plus, en présence d’imperfections des marchés financiers, la capacité d’investir 

de différents individus dépend de leur revenu ou de leur niveau de richesse. Si tel est le 

cas, les personnes pauvres peuvent ne pas être en mesure de se permettre des 

investissements valables. Le sous-investissement des pauvres implique que la production 

globale serait plus faible que dans le cas de marchés financiers parfaits. Ce point de vue 

fait référence aux idées développées sur la théorie de l’accumulation du capital humain 

(Galor & Zeira, 1993). L’augmentation des inégalités peut réduire les possibilités 

d’emprunt des individus pauvres (rapport du FMI, 2011) et amoindrirait l’investissement 

dans l’éducation et la mobilité sociale des personnes les plus vulnérables, ce qui, en 

retour, limiterait leur capacité à atteindre leur plein potentiel économique (Fleury & 

Gauthier, 2016). Les politiques qui augmentent l’investissement global et facilitent 

l’acquisition d’actifs par les pauvres pourraient ainsi être doublement bénéfiques pour la 

croissance et la réduction de la pauvreté (Deininger & Squire, 1998). 

Dans la littérature antérieure, des chercheurs ont examiné les taux de croissance 

sur de longues périodes (Persson & Tabellini, 1994, Perotti, 1996, Alesina & Rodrik, 

1994), le niveau de revenu entre les pays (Easterly, 2007) et la durée des cycles de 

croissance (Berg & al., 2012), et ont constaté que l’inégalité est associée à une croissance 

plus lente et moins durable (cycle de croissance plus faible). Pour comprendre l’évolution 

du cycle de croissance, Hausmann, Pritchett & Rodrik (2005) soutiennent qu’il est plus 

facile de stimuler la croissance que de la soutenir. Au regard de la littérature mentionnée 

ci-haut, il nous revient de voir l’impact de la redistribution qui est l’un des arguments 

avancés par certains auteurs qui soutiennent que les inégalités n’ont pas d’effet sur la 

croissance tandis que pour d’autres, la redistribution affaiblit les possibilités d’une 

meilleure croissance économique. 

Dans le cadre des analyses menées sur la question de la redistribution, il ressort 

que la redistribution fiscale, en augmentant le fardeau fiscal des capitalistes et des 

investisseurs, réduit la propension à investir. Cependant, les mêmes politiques peuvent 

réduire les tensions sociales et, par conséquent, créer un climat sociopolitique plus 

propice aux activités productives et à l’accumulation de capital (Alesina & Perotti, 1994). 



 

11 

Quant à la nécessité de faire une redistribution et la baisse des inégalités, on se retrouve 

très souvent face à un dilemme. En effet, la conséquence de l’inégalité sur la croissance 

montre que lorsque les marchés des capitaux sont imparfaits, il n’y a pas nécessairement 

de compromis entre équité et efficacité, à savoir l’impact négatif de l’inégalité et l’effet 

positif de la redistribution sur la croissance (Aghion & al., 1999). Les arguments utilisés 

pour défendre la redistribution s’entendent pour dire qu’une redistribution qui se produit 

à travers des impôts progressifs finance des investissements publics ou d’autres 

dépenses en faveur des pauvres telles que des dépenses d’assurance sociale et 

améliorent leur bien-être (Benabou, 2000). Sur la question de la redistribution et de la 

croissance, la littérature politique se concentre sur l’effet direct et suppose 

généralement que la redistribution nuit à la croissance (Okun, 1975). Une plus grande 

inégalité de la richesse et du revenu entraînera plus d’imposition et cela aboutira à une 

croissance faible (Alesina & Rodrik, 1994, Berg & al., 2018).  

Au regard des développements théoriques, que savons-nous des données 

empiriques sur la relation entre inégalités, redistribution et croissance économique? 

Pour mieux comprendre la relation, nous allons parcourir la littérature sur les données 

empiriques. 

2.4 Analyse empirique des impacts des inégalités sur la croissance 

Dans cette section, nous passerons en revue la littérature qui évoque les analyses 

empiriques portées sur le lien entre les inégalités de revenu et la croissance économique. 

Notre parcours littéraire nous permettra de prendre connaissance de la taille des 

échantillons utilisés dans la plupart des analyses, les variables utilisées dans la 

spécification du modèle, mais aussi les résultats des tests économétriques.  

La plupart des analyses sur la relation entre inégalité, redistributions et croissance 

économique reposent sur l’utilisation des données en panel pour mener leurs analyses. 

Ces données sont composées de facteurs temporels se situant sur une période comprise 

souvent entre 20 à 35 ans et le facteur nombre de pays allant de 9 jusqu’à 130 pays. Il 

faut noter que pour des questions de disponibilité des données fiables, on remarque que la 

majorité des données sont issues des pays développés. L’avantage lié à l’utilisation des 

données de panel sont : 
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• la possibilité d’exploiter plus d’informations dynamiques par rapport aux données 

transversales afin d’avoir une meilleure prédiction; 

• la possibilité d’exploiter les informations multidimensionnelles par rapport aux 

données temporelles afin de limiter les problèmes de colinéarité; 

• la possibilité d’exploiter une plus grande observation permet d’avoir une certaine 

précision de l’échantillonnage afin d’améliorer l’efficacité des paramètres estimés. 

Au regard de l’échantillon utilisé pour analyser la relation inégalité-croissance, 

nous passerons en revue les variables utilisées pour mener cette analyse. Certains auteurs 

ont spécifié sous une forme linéaire, en exprimant la croissance en fonction du PIB 

initial, l’inégalité de revenu initiale, l’investissement, la prime du marché noir et le 

niveau moyen de croissance de la population ou le taux de scolarisation (Deininger & 

Squire, 1998), l’inégalité de revenu, l’éducation masculine et féminine, et la distorsion du 

marché (Forbes, 2000). Conformément à la littérature empirique sur les comparaisons de 

la croissance économique entre pays, leur modélisation spécifie le niveau de croissance 

stable en fonction du revenu initial par habitant, et des approximations pour les stocks 

de capital humain et physique (Berg & al., 2018). Toutes ces analyses tiennent compte 

du facteur temps et pays. 

L’inégalité de revenu est perçue à deux niveaux. Solt (2009) définit l’inégalité 

nette comme celle associée au revenu après impôts directs et subventions et à l’inégalité 

du marché en tant que revenu avant impôt et avant subvention. Pour certaines enquêtes, 

l’unité d’analyse est le ménage ; pour d’autres c’est l’individu. Quant au revenu pris en 

compte dans les différentes analyses, certains y sont allés avec le revenu brut avant 

impôt (y compris les transferts), d’autres sur les revenus de marché et d’autres encore 

sur le revenu disponible ou les dépenses. Toutes les études utilisent diverses variables 

de redistribution, telles que les dépenses sociales ou les taux d’imposition (Benabou, 

1996, Perotti, 1996, Bassett & al., 1999), mais un récent article sur la relation entre 

inégalités, la croissance et la redistribution utilise la différence, en points de Gini, entre 

l’inégalité du marché et l’inégalité nette (Berg & al., 2018). 

Les statistiques sur le capital humain sont représentées par le nombre moyen 

d’années d’étude secondaire chez les hommes et les femmes âgés de 25 ans et plus 

(Forbes, 2000), nombre moyen d’années de scolarité, et les stocks de capital physique 
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correspondent au ratio moyen d’investissement par rapport au revenu (Berg & al., 

2018). Les distorsions du marché sont représentées par le niveau de prix de 

l’investissement (Forbes, 2000). 

Connaissant les variables, il est maintenant question d’explorer les modèles ayant 

permis de déterminer les effets de l’inégalité sur la croissance. La question importante 

non résolue empiriquement est de savoir exactement quel est le canal par lequel les 

inégalités pourraient nuire ou pas à la croissance. Plusieurs articles ont tenté d’apporter 

des éléments de réponses au fil du temps. La plupart des observations faites dans notre 

parcours littéraire montrent que les analyses utilisent une relation linéaire simple pour 

vérifier la relation inégalité-croissance. La relation entre inégalité et croissance peut être 

non linéaire, comme dans le modèle théorique de Benhabib (2003). Diverses techniques 

peuvent être utilisées pour estimer les équations. Pour évaluer quelle technique est 

optimale, il est nécessaire de prendre en compte trois facteurs : la relation entre l’effet 

spécifique au pays et les facteurs de régression, la présence d’une variable endogène 

retardée (revenu) et l’endogénéité potentielle des autres facteurs de régression (Forbes, 

2000). Les méthodes standards d’estimation par panel incorporent l’un des deux effets : 

les effets fixes et les effets aléatoires. La principale différence entre ces deux techniques 

réside dans les informations utilisées pour calculer les coefficients. Les estimations des 

effets fixes sont calculées à partir des différences au sein de chaque pays dans le temps 

tandis que les estimations d’effets aléatoires sont plus efficaces, car elles intègrent des 

informations relatives à chaque pays et à toutes les périodes. Le principal inconvénient 

des effets aléatoires est qu’il n’est cohérent que si les effets spécifiques au pays ne sont 

pas corrélés avec les autres variables explicatives. Un test de spécification Hausman peut 

évaluer si cette hypothèse d’indépendance est satisfaite (Forbes, 2000). 

Une étude statistique menée au sein de l’OCDE, De Serres & Ruiz (2014) qui a 

traité des effets de la croissance de l’inégalité des revenus sur la croissance du PIB par 

habitant a montré qu’une hausse de 1% de l’inégalité réduit la croissance du PIB de 0,6% 

à 1,1% ; et ce, peu importe que l’inégalité résulte d’un plus grand enrichissement, des 

plus riches ou d’une plus grande incapacité des plus pauvres à suivre le rythme de la 

croissance du revenu. Les résultats empiriques montrent que l’inégalité a un impact 

négatif important sur la croissance économique. L’analyse économétrique suggère que les 
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inégalités de revenu ont un effet négatif significatif et statistiquement significatif sur la 

croissance (Deininger & Squire, 1998; Cingano, 2014; De Serres & Ruiz, 2014). En effet, 

une aggravation des inégalités de 3 points de Gini, soit la moyenne des pays de l’OCDE 

pour les vingt dernières années, ferait perdre 0,35 point de croissance par an sur 25 ans, 

soit une perte cumulée de PIB de 8,5% à terme. Ainsi, le principal facteur qui détermine 

l’incidence des inégalités sur la croissance est le fossé qui sépare les ménages les plus 

modestes du reste de la population. Néanmoins, l’aggravation globale des inégalités de 

revenu est certes tirée par les 1% les plus riches, qui sortent du lot, mais le plus important 

en termes de croissance, ce sont les familles au revenu modeste qui creusent leur retard. 

Ainsi, l’incidence négative des inégalités sur la croissance n’est pas due uniquement au 

décile le plus défavorisé, mais aux 40% de foyers au revenu modeste. Pour que la 

croissance économique réduise l’inégalité et la pauvreté, cela implique que les revenus 

des ménages situés en bas de la distribution des revenus augmentent plus que ceux du 

reste de la population (Zhu & Batisse, 2011).  

Plus récemment, il a été estimé qu’une inégalité nette plus faible est associée à 

une croissance plus rapide et plus durable tandis que la redistribution semble bénigne en 

termes d’impact sur la croissance, sauf quand elle est importante (Berg & al., 2018). Dans 

cette même analyse, on constate que l’inégalité est un facteur déterminant robuste et 

puissant à la fois du rythme de croissance à moyen terme et de la durée des périodes de 

croissance, même le contrôle de la taille des transferts redistributifs.  

Dans la critique faite aux relations négatives entre inégalité et croissance, on 

remarque que toutes les études ont souvent deux problèmes économétriques potentiels : 

l’erreur de mesure de l’inégalité et le biais de variable omise (Forbes, 2000). Dans la 

suite de la critique, il faut noter que la sélection de l’échantillon, l’endogénéité et la 

corrélation en série pourraient toujours influencer les estimations. Donc, bien que les 

données sur les inégalités soient considérablement améliorées, les erreurs de mesure 

peuvent toujours poser un problème, et bien que l’évaluation par panel corrige les 

variables omises invariantes dans le temps, elle ne permet pas de contrôler les variables 

omises qui varient dans le temps. Pour traiter simultanément les problèmes de biais et 

d’endogénéités des variables omises, la littérature empirique sur la croissance utilise 

généralement un estimateur de méthode des moments généralisés dans lequel les 
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variables de droite potentiellement endogènes sont instrumentées à l’aide de valeurs et 

de différences décalées appropriées (Berg & al., 2018). 

À la suite aussi des résultats tendant à montrer une relation positive entre inégalité 

et croissance, nous apprenons que les estimateurs qui reposent uniquement sur la 

variation des séries chronologiques par exemple Li & Zou (1998) et Forbes (2000), 

trouvent un effet positif de l’inégalité sur la croissance. Étant donné que l’inégalité à 

l’intérieur des pays est assez persistante, il est peu probable que ces estimateurs 

donnent une image complète (Berg & al., 2018). 

En conclusion, une étude publiée en 2014 par le FMI présente trois arguments 

clés pour appuyer la lutte contre l’inégalité des revenus. D’abord, des sociétés où les 

écarts sont les plus marqués ont tendance à être celles où les revenus sont davantage 

redistribués. Ensuite, pour un niveau donné de redistribution, il y a une forte corrélation 

entre un niveau faible d’inégalité nette et une croissance économique rapide et plus 

durable. Enfin, la redistribution a généralement des conséquences bénignes sur la 

croissance économique. Dans leur étude spéciale, ils font référence à certains auteurs, 

comme Thomas Piketty, qui ont mis en évidence des preuves historiques selon lesquelles 

le taux de croissance du rendement du capital serait plus élevé que le taux de croissance 

du revenu dans l’économie, cela entraînerait une plus grande inégalité au fil du temps. 

Selon ces auteurs (Persson & Tabellini, 1994, Easterly, 2007, Berg & al., 2012), 

l’inégalité peut compromettre les progrès de l’éducation et provoque une instabilité 

politique et économique. Cela réduit l’investissement et le consensus social nécessaire 

pour s’adapter face aux chocs majeurs. Donc, cela tend à réduire le rythme et la durabilité 

de la croissance. L’inégalité nette plus faible semble entraîner une croissance plus rapide 

et plus durable pour un niveau donné de redistribution. Pour Berg & al. (2014), l’inégalité 

continue d’être un déterminant puissant au rythme de la croissance à moyen terme et de 

la durée des périodes de croissance, même en tenant compte des transferts redistributifs. 

Quant à la redistribution moyenne accompagnée d’une réduction de l’inégalité, les 

auteurs concluent qu’elles sont associées à une croissance plus élevée et plus durable. 

Néanmoins, ils nuancent que leur mesure de la redistribution ne tient compte que des 

impôts directs et des subventions. Ainsi, ils conclurent que l’inégalité demeure 

préjudiciable à la croissance, même en contrôlant la redistribution. Et ils ne trouvent 
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aucune preuve que la redistribution est nuisible. Les données tendent à rejeter l’hypothèse 

de l’Okun, selon laquelle il existe en général un compromis entre la redistribution et la 

croissance. Par ailleurs, comme le suggèrent les théories, l’inégalité peut avoir des 

effets à plus long terme dû au développement du capital humain, des taux de fécondité 

et de l’amélioration de l’environnement politique, Berg & al. (2018). 

Figure 1 : récapitulatif de l’Interrelation entre inégalité, redistribution et croissance de 

Ostry & al. (2014). 
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Remarque : cette image montre les principaux canaux d'influence étudiés dans cet 

article. Il y a beaucoup d'autres flèches que l'on pourrait dessiner, par exemple de la 

croissance à l'inégalité et à la redistribution. En outre, il existe des canaux possibles qui 

relient les niveaux de revenu, les inégalités et la redistribution.  

Figure 2 : Canaux de transmission théoriques entre inégalités et croissance. 
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3. DESCRIPTION DES DONNÉES 

3.1 Données 

Berg & al. (2018) estiment que l’inégalité des marchés (l’inégalité associée au 

revenu avant impôt et subvention) est à l’origine des opinions qui réclament la nécessité 

d’une redistribution. En revanche, les effets sur la croissance dépendent, en général, de 

l'inégalité nette (après impôt), qui affecte les incitations ainsi que les perspectives de 

stabilité sociale et de consensus. Pour Berg & al. (2018), il existe des interconnexions 

complexes entre les différentes variables d'intérêt: la croissance, l'inégalité et la 

redistribution, ce qui implique la nécessité d'une analyse empirique conjointe. Ils ont 

mis l'accent sur les répercussions de l'inégalité sur la croissance avec des moteurs qui 

peuvent être des politiques gouvernementales et de la redistribution fiscale. 

Dans le cadre de la sélection des variables, nous avons accordé une grande 

importance au travail de Berg & al., (2018). Ils intègrent les variables comme le PIB par 

habitant, les inégalités et la redistribution. Notre analyse tient compte de plusieurs 

facteurs issus de leurs analyses qui portent sur plusieurs pays. Contrairement à leur 

analyse, nous nous consacrons à une étude qui porte sur quatre grandes provinces en 

termes de force économique au Canada. Chaque province a sa spécificité dans la mise en 

œuvre de ses politiques même s’il n’en demeure pas moins certaines ressemblances. Dans 

l’optique de trouver une quelconque relation entre les inégalités de revenu, la croissance 

économique et la redistribution, nous justifions le choix des variables dans les 

paragraphes ci-dessous. 

3.1.1 Inégalité de revenu (n) 

Pour mesurer les inégalités, nous avons fait le choix d’utiliser le coefficient de 

Gini (sa valeur s’échelonne de 0, si l’égalité de revenu est parfaite, à 1, si tout le revenu 

va à un seul individu), qui est un indicateur de mesure de l’inégalité. Nous nous sommes 

inspirés de l’analyse faite par Berg & al. (2018), qui ont utilisé l’inégalité nette provenant 

des données de Solt (2009). Il définit l’inégalité nette comme l’inégalité associée au 

revenu après impôt et subvention contrairement à l’inégalité de marché qui est défini 

comme l’inégalité associée au revenu avant impôt et subvention. Dans le cadre de notre 
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étude, les données sur les inégalités nettes et celles de marché proviennent de la base de 

données de Statistique Canada de 1976 à 2017.  

3.1.2 Redistribution (r) 

Plusieurs études ont utilisé diverses variables de redistribution, telles que les 

dépenses sociales ou les taux d’imposition (Benabou, 1996; Perotti, 1996; Bassett & al., 

1999). Notre choix pour cette variable trouve sa justification dans les travaux de Berg & 

al. (2018) avec la nouvelle façon de calculer la redistribution. La redistribution est très 

complexe, car il est difficile de prendre en compte toutes les dépenses liées à la 

redistribution par exemple la santé et l’éducation. C’est pour cette raison qu’ils ont 

considéré la redistribution comme la différence entre l’inégalité de marché et l’inégalité 

nette (sa valeur s’échelonne de 0, s’il n’y a aucune redistribution, à 1 si la redistribution 

est maximale). Ces définitions ne tiennent pas compte de la prestation de la plupart des 

services de santé et d'éducation en nature par le gouvernement. Les autres transferts sont 

en principe pris en compte dans la différence entre le revenu du marché et le revenu net 

Berg & al. (2018). Avec cette nouvelle définition, nous pouvons facilement relier les 

inégalités et les redistributions ainsi que l’analyse de la croissance économique. Nos 

données sur la redistribution sont issues de la base de données de Statistique Canada. 

Nous avons déterminé les valeurs de cette variable à partir des inégalités de marché et 

inégalités nettes de 1976 à 2017. 

3.1.3 Croissance économique (y) 

La croissance économique sera mesurée dans cette présente étude à la croissance 

PIB/habitant. Le développement économique est généralement associé à la croissance du 

PIB par habitant. Dans leurs études, Berg & al., 2018, ont considéré cette variable pour 

déterminer la relation entre la croissance économique et les inégalités. Nous trouvons la 

justification de l’utilisation de cette variable par le fait que « le PIB par habitant est l'un 

des indicateurs les plus adéquats pour comparer des économies entre elles »1. Dans notre 

cas, cela nous permettra d’avoir une analyse comparative et une image très juste de 

l’évolution des revenus dans chaque province. Nous avons des données sur l’évolution du 

 
1 http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/tend/CAN/fr/NY.GDP.PCAP.PP.CD.html (05-12-2019, 12h20) 

http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/tend/CAN/fr/NY.GDP.PCAP.PP.CD.html
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PIB/habitant de 1976 à 2017 issues de la base de données de Statistique Canada. Nous 

avons par ailleurs considéré yt = log(Yt ) – log(Yt-1). 

3.2 Test de stationnarité 

L’analyse des données temporelles exige de conserver une distribution constante 

dans le temps, d’où la nécessité d’avoir des données stationnaires. 

Une série chronologique est définie stationnaire au sens faible si elle respecte les 

conditions suivantes pour toute t = 1, 2, 3 …, ∞; 

• E.[yt] = μ (l’espérance ne dépend pas de t ) 

• Var[yt]= E(yt - μ )2 = Ϭ2 < ∞ (la variance ne dépend pas de t ) 

• Cov[yt , ys] = E.[(yt - μ ) (ys - μ )]= γs-t (la covariance ne dépend que de s-t) 

Le test de racine unitaire consiste à vérifier la stationnarité des séries 

chronologiques. Dickey (1976) et Fuller (1976) sont les premiers à fournir un ensemble 

d'outils statistiques formels pour détecter la présence d'une racine unitaire dans un 

processus purement autorégressif du premier ordre. Cette procédure de test, maintenant 

bien connue, est fondée sur l'estimation par les moindres carrés ordinaires (MCO), sous 

l'hypothèse alternative de trois modèles autorégressifs du premier ordre dont les erreurs 

sont identiquement et indépendamment distribuées : le modèle sans constante, le modèle 

avec constante et le modèle avec constante et tendance. En considérant une série 

temporelle notée yt, le test de Dickey-Fuller (DF) consiste à effectuer la régression de : 

∆yt = dt + ρ yt-1 + ut  (DF) 

avec ut ~ i.i.d(0, ). Où dt est une fonction déterministe du temps. Ensuite, on examine la 

valeur de la statistique Dτ (la statistique de Student de l'hypothèse ρ = 0). On rejette la 

non-stationnarité quand Dτ est inférieur à une valeur critique.  

Il existe trois choix pour dt dans (DF) :  

• dt = 0 :  

• dt = a: l'hypothèse nulle (H0) de ce test est a = ρ = 0.  

• dt = a+ bt: l'hypothèse nulle (H0) est cette fois b = ρ = 0. Les valeurs critiques 

sont indiquées dans le tableau 3 à 6. 

En pratique, on choisira dt = a quand la série ne paraît pas contenir de tendance, et dt = 

a+ bt quand elle semble en contenir une, comme dans notre présent cas pour le 
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PIB/habitant de l’Ontario et du Québec. Dans ce document, ce test consistera à vérifier à 

une valeur critique de 5% la stationnarité des variables pour une dimension temporelle de 

42 ans.  

L’hypothèse nulle : H0= la série comporte une racine unitaire. 

L’hypothèse alternative : H1= la série ne comporte pas une racine unitaire (série 

stationnaire). 

L’hypothèse nulle H0 est acceptée si la valeur absolue de la statistique test de Dickey-

Fuller est inférieure à la valeur critique (5%) sinon, on rejette l’hypothèse nulle. 

Si une série (Yt) est non stationnaire, Yt doit être différentié d fois avant qu'elle ne 

devienne stationnaire, on dit alors qu'elle est intégrée d'ordre d et s’écrit : Yt ~ I(d).  

Le test de Dickey-Fuller a donc été prolongé par le test de Dickey et Fuller augmenté (ou 

test ADF) afin de détecter la présence d’une racine unitaire pour les processus de type 

AR(p). Pour ce faire, Dickey-Fuller a proposé le test Augmented Dickey-Fuller (ADF), 

qui consiste à effectuer la régression et à retenir la statistique Dτ : 

P 

∆yt = dt + ∑ γi ∆yt-i + ρ yt-1 + ut  (DF) 

       i=1 

Dans le cadre de notre test de stationnarité, nous avons fait le constat d’une analyse 

alternative appuyée par la littérature qui abonde dans ce sens en ce qui concerne la 

croissance du PIB/H du Québec. Pour rappel, la méthode d'estimation du modèle de 

régression standard, la méthode MCO repose sur l’hypothèse que les moyennes et les 

variances de ces variables testées sont constantes dans le temps. Par conséquent, 

l’incorporation de variables de racine non unitaire dans l’estimation de la régression les 

équations utilisant la méthode MCO donnent des inférences trompeuses. Les tests de 

racine unitaire traditionnels tels que Augmented Dickey-Fuller (ADF) (1981) et Perron 

(1988) ne tiennent pas compte des ruptures potentielles dans la série, tout en testant la 

stationnarité de la série. Cependant, Perron (1989) a montré que le fait de ne pas tenir 

compte d'une rupture existante entraîne un biais qui réduit la capacité de rejeter une 

fausse hypothèse nulle de racine unitaire. En effet, il soutient qu'en présence de cas d’une 

rupture potentielle, les tests ADF standard sont biaisés en faveur du non-rejet des 

hypothèses nulles. Perron soutient que la plupart des séries macroéconomiques ne se 

caractérisent pas par une racine unitaire, mais plutôt que la persistance ne provient que de 
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chocs importants et peu fréquents, et que l'économie revient à la tendance déterministe 

après des chocs faibles et fréquents. Voilà autant d’arguments qui nous amènent à tenir 

compte de cet aspect dans le test de stationnarité de la croissance du PIB/H dans la 

province du Québec. Zivot et Andrews (1992) et Perron (1997) ont mis au point des tests 

de racine unitaire qui tiennent compte d'une rupture structurelle dans la série. 

L’hypothèse nulle (H0) suppose que la série présente une racine unitaire, mais sans 

aucune rupture :  =  + +  

L’hypothèse alternative (H1) suppose que la série est stationnaire avec une seule rupture. 

Ils proposent, sous l’alternative, les trois modèles ci-dessous : 

 =  +  +  +  +  +   (1) 

 =  +  +  +  +  +   (2) 

 =  +  +  +   +  +  +  (3)  

 i   [1,N] et  t   [1,T]. 

Avec , une variable indicatrice qui capte le changement dans la constante à la date Tb. 

=1 si (t > Tb) et zéro sinon.   est une autre variable indicatrice qui représente la 

rupture dans la tendance à la date Tb.  t- Tb si (t > TB) et zéro sinon ; Tb est la date 

de rupture. 

 Dans le tableau récapitulatif ci-dessous, nous résumons l’ordre d’intégration des 

variables pour devenir stationnaires dans chaque province. 

Tableau 1 : Test de stationnarité 

Individu 

Variables 
Ontario Québec Alberta Colombie-Britannique 

n I(1) I(1) I(1) I(1) 

r I(1) I(1) I(1) I(1) 

y I(1) I(1) I(1) I(1) 

 

Les résultats de notre test de stationnarité montrent que les variables inégalités de revenu 

et redistribution sont stationnaires en première différence et le PIB par habitant est 

également stationnaire pour la première différence du logarithme en tenant compte de 

l’effet tendance pour une valeur critique de 5%. Nous avons également trouvé dans 
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l’analyse du test de stationnarité du PIB par habitant du Québec qu’il y avait une rupture 

en 1988. Cela serait la raison, pour laquelle le test de Dickey-Fuller augmenté (ADF) 

traditionnel ne nous permettait pas d’avoir des données stationnaires. Dans la suite de 

notre analyse, nous analyserons la relation de causalité entre les variables.
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4. MÉTHODOLOGIE 

Dans cette section, nous décrirons la méthodologie qui aborde trois façons de 

traiter les séries chronologiques (causalité, modèle Vectoriel AutoRégressif Structurel et 

le modèle dynamique de données en panel). Bien entendu, l’analyse des données en panel 

combine des séries transversales et des séries chronologiques. Nous allons d’abord mener 

une analyse séquentielle sur chaque province à travers le test de causalité ensuite nous 

ferons une analyse du modèle vectoriel AutoRégressif Structurel (SVAR) afin d’estimer 

l’impact des chocs entre les variables. Enfin, nous analyserons de façon globale et à 

l’aide des données en panel la tendance de la relation qui existe entre les variables 

étudiées. 

4.1 Test de causalité  

La littérature a eu du mal à démêler les causes et les effets dans la relation entre 

les inégalités et la croissance économique. Bourguignon (2004) suggère que l'évolution 

de la pauvreté dépend de la croissance, de la répartition des revenus et des changements 

dans la répartition des revenus, de sorte que la réduction de la pauvreté nécessite une 

combinaison de politiques nationales axées sur la croissance et la réduction des 

inégalités. Même si une grande partie des études prône que la causalité va de l’inégalité 

à la croissance, les canaux de transmission entre les inégalités et la croissance restent 

bidirectionnels. En 2014, Ostry, Berg & Tsangarides montraient que l’inégalité continue 

d’être un déterminant puissant au rythme de la croissance à moyen terme et de la durée 

des périodes de croissance, même en tenant compte des transferts redistributifs. Cela se 

confirme avec une nouvelle analyse des données sur l’inégalité, la redistribution et la 

croissance qui montre une forte relation négative entre l'inégalité nette et la croissance 

du revenu par habitant au cours de la période suivante et une faible indication d'une 

relation positive entre la redistribution et la croissance ultérieure. Par ailleurs, ils 

montrent qu'une plus grande inégalité est associée à des périodes de croissance plus 

courtes, tandis que l'association entre la redistribution et la durée des périodes de 

croissance est faible (Berg & al. 2018). Au regard de ces analyses qui décrivent un lien 

de causalité entre inégalités, redistribution et croissance du PIB/H, nous allons analyser 

la causalité qui existe entre ces variables dans les quatre provinces. 
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Le test de causalité nous permet de voir s’il existe une relation causale entre les 

variables c’est à dire une corrélation entre la valeur courante d'une variable et les valeurs 

passées d'autres variables. Dans le cadre de notre analyse, nous nous servirons des 

données sur le coefficient de GINI net, de la redistribution et la croissance du PIB/H pour 

analyser les liens de causalité au sens de Granger entre ces variables. Toutes ces données 

sont annuelles et couvrent la période 1976 à 2017, soient 42 observations.  

Choix du nombre de retards 

Nous avons préalablement transformé nos séries et nous nous sommes assurés que 

tous les processus que l’on incorpore dans notre modélisation VAR sont stationnaires. 

Le choix du nombre p optimal de retards est une étape déterminante dans le 

processus d’estimation. En effet, un nombre insuffisant de retards fait perdre de 

l’information au processus étudié (sa mémoire n’est alors pas assez longue) tandis qu’un 

nombre trop important de retards augmente le nombre de paramètres à estimer et réduit 

donc le degré de liberté du processus (Gossé & Guillaumin, 2011; Bruneau & De Bandt, 

1999). La littérature économique a tendance à privilégier des critères d’information. Une 

procédure couramment utilisée consiste à estimer le processus VAR(p) pour des retards 

allant de 0 à hmax, où hmax est le nombre maximum de retards inclus en se fondant sur une 

théorie économique, un article académique de référence ou même parfois une simple 

intuition économique. On retient alors le nombre p de retards qui minimise les critères 

Akaike Information Criterion (AIC) et Schwarz information Criterion (SC) définie 

comme suit : 

AIC(p) = ln[det ] + 2  

SC(p) = ln[det ] + 2  

Où T est le nombre d’observations, k le nombre de variables du système et , un 

estimateur de la matrice de variance-covariance des résidus du modèle. 

Dans le choix du nombre de retards (p), nos résultats (tableau 9) sur les critères AIC et 

SC suggèrent un (1) ou deux (2) retards selon l’échantillon. Nous allons considérer un 

retard soit VAR(1) afin de limiter le nombre de paramètres à estimer. 
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Notre investigation porte sur les tests de causalité dans des modèles autorégressifs 

vectoriels (VAR) à trois variables. Globalement, les résultats sont disparates entre les 

provinces. Néanmoins, nous constatons qu’il y a une relation de causalité entre la 

croissance du PIB par habitant et les inégalités de revenu au Québec et en Alberta.  En 

Ontario, nous avons une relation de causalité entre la redistribution et la croissance du 

PIB par habitant avec les inégalités. On note également l’inexistence de lien causal entre 

les variables pour la province de la Colombie-Britannique  (Tableau 7 et 8). 

Tableau 2 : Relation de causalité entre les variables 

Provinces 1re variable Cause 2e Variable 

Ontario Croissance du PIB/H  Inégalité de revenu 

Ontario Redistribution  Inégalité de revenu 

Québec Croissance du PIB/H  Redistribution 

Alberta  Croissance du PIB/H  Redistribution 

 

Comparaison des conclusions entre les résultats trouvés et ceux de Berg et al. (2018) 

Nos résultats sur les liens de causalité sont partiellement semblables aux 

conclusions issues des travaux de Berg & al. (2018). Dans leur revue, ils ont montré qu’il 

existe une forte relation entre les inégalités de revenu et la croissance économique et que 

cette relation allait des inégalités vers la croissance économique. Pour ce qui est de la 

relation entre la redistribution et la croissance, ils pensent que la redistribution peut 

affecter directement les incitations et donc la croissance. Dans notre présente analyse, 

nous avons trouvé que la redistribution était causée par la croissance économique au 

Québec et en Alberta. Ensuite, nous avons également trouvé que les inégalités de revenu 

étaient causées par la redistribution ainsi que la croissance économique en Ontario. La 

redistribution est-elle une conséquence directe de la croissance économique? Quelle 

relation existe-t-il entre les inégalités de revenu et la croissance? À travers une analyse 

empirique, nous pourrons voir la tendance des données historiques pour chaque province, 

de la relation entre la croissance économique et les inégalités de revenu, ainsi que de la 

redistribution.  
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4.2 Modélisation SVAR 

Au regard de l’analyse faite par Berg & al. (2018) sur la relation entre les 

inégalités, la croissance économique et la redistribution, il serait intéressant de vérifier 

l’interaction entre ces variables dans notre contexte d’étude. Cette analyse nous permettra 

de voir la transmission des chocs entre les variables. En rappel, le modèle VAR standard 

a été introduit par Sims (1980). Ce modèle a l’avantage de saisir la variation des 

paramètres du modèle dans le temps, et permet ainsi de mieux restituer la dynamique du 

système, ce qui crédibilise la politique économique qui s’ajuste et s’adapte aux variations 

ou chocs que connait l’environnement socioéconomique (Kuma, 2018). 

Malheureusement, l’une des critiques adressées à ce modèle VAR est qu’il n’a aucun 

fondement théorique (Brooks, 2014). Pour faire face à cette critique, de nouveaux 

modèles ont été construits soit les modèles vectoriels autorégressifs structurels (SVAR). 

C’est sur ce modèle que nous allons travailler pour la suite de notre analyse pour les 

quatre provinces. Au regard de la sensibilité des résultats (l’ajout ou le retrait de 

variables, l’augmentation ou la diminution de la longueur de l’échantillon) liés à 

l’analyse du modèle, notre étude vise à éclairer la relation entre les variables à travers la 

disponibilité des données actuelles et des variables prises en considération. 

Modèle SVAR 

Pour mener à bien notre analyse avec le modèle SVAR, nous allons partir d’un 

VAR standard dont la forme canonique (fondamentale) et la forme réduite se présentant 

comme suit : 

A  = Φ0 +  +      (1) 

 =  +  +     (2) 

VAR standard sous la forme réduite correspondant à:  

 =  +  +       (3) 

  =  ,  = ,   =   

Pour la modélisation SVAR, le centre de notre analyse portera sur la relation                 

«  =  ». Nous procèderons par la modification des éléments de la matrice «A» 
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pour prendre en compte les effets structurels des variables. Ces modifications seront 

faites sur la base de la relation trouvée entre ces variables dans les conclusions issues de 

l’analyse de Berg & al. (2018). 

La forme structurelle de notre SVAR(1) s’écrit : 

                                          

 =    +   + 

                                                                                              

Ce qui revient à écrire :   

 =  +  +       (4) 

Avec :  : vecteur des variables endogènes (dy, dn, dr) 

 : les chocs structurels (  ,  , ) pour chaque variable du modèle 

 : le vecteur des termes constants  

 : la matrice des paramètres associés aux variables exogènes, 

 A : la matrice des coefficients structurels et B : une matrice diagonale des chocs 

Identification des chocs  

L'estimation SVAR utilise des estimations de Ɛ obtenues à partir du VAR sous 

forme réduite (décrit ci-dessus) afin d’identifier et estimer le modèle. Le système 

d’équations du modèle n’étant pas identifié, on devra procéder par une série de 

restrictions sur les coefficients de la matrice «A» pour l’identifier. 

 =     

                                                  =                                                        (5) 

      =  

le nombre minimal de restrictions « n » a imposé au modèle SVAR pour l’identifier est 

donné par la formule (avec : K nombre de variables endogènes dans le modèle ou nombre 

d’équations) : 

n =  soit n =  = 3 
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Nous devons imposer au moins trois restrictions sur les coefficients de la matrice «A» 

afin de pouvoir identifier notre SVAR. Le schéma d’identification des chocs repose sur 

des restrictions issues de la théorie économique. Dans notre présente étude, nous allons 

tenir compte des travaux de Berg & al. (2018). D’abord, il faut remarquer que les 

inégalités ont un impact sur le rythme et la durée de la croissance économique. Ensuite, 

une redistribution extrême peut avoir un effet néfaste sur la croissance économique. 

Enfin, la redistribution contribue à la réduction des inégalités. Partant de ces conclusions, 

nous pouvons imposer une restriction sur : 

- La croissance économique qui n’influence pas les inégalités et la redistribution. 

Cela revient à imposer les contraintes suivantes :  =  = 0  

- Les inégalités n’ont pas un effet sur la redistribution. Cela nous amène 

également à imposer une contrainte sur ce paramètre.  = 0 

En effet, on s’inspirera des travaux de Amisano & Giannini (1997) concernant la 

triangularisation des matrices de corrélation. 

En tenant compte de toutes ces restrictions, le SVAR contraint s’écrit comme suit:  

                                          

 =  +             + 

 

L’équation (5) s’écrit comme suit : 

 

  =  

 

avec :  

 A =  et      B =  
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Fonction de réponse impulsionnelle  

Une fonction de réponse impulsionnelle trace l’effet d’un choc ponctuel sur les 

valeurs actuelles et futures des variables endogènes. Un choc sur la i -ème variable 

affecte non seulement directement la i -ème, mais est également transmis à toutes les 

autres variables endogènes par le biais de la structure dynamique du VAR.  

Soit VAR(p) décrit comme suit : 

 =  +  

Selon le théorème de Wold qui dit que tout processus stationnaire peut s’exprimer 

comme une somme pondérée de bruits blancs, ce processus VAR admet une 

représentation sous forme d’une moyenne mobile vectorielle infinie, notée VMA( ) : 

 = =   

avec   = ,  = I et  représente le vecteur des chocs du processus.  

À travers la dynamique du processus VAR, on peut déterminer à partir de l’équation ci-

dessus l’effet des chocs sur les variables endogènes à l’aide des multiplicateurs 

dynamiques . ces multiplicateurs se calculent comme suit : 

      =  

où   détermine l’impact d’un choc  à la date t sur les variables  pour les s périodes 

suivantes 

À travers les restrictions, nous allons pouvoir analyser les résultats issus de nos 

différents tests afin de comprendre comment les variables réagissent aux innovations 

(effet des chocs) des variables cibles. Avant de passer à l’analyse des résultats de nos 

modèles, nous allons déterminer le modèle adapté à l’analyse de nos données en panel 

(méthode utilisée par Berg & al., 2018) pour analyser la relation entre les variables 

étudiées (inégalités de revenu, la redistribution et la croissance économique).   



 

31 

4.3 Panel  

Notre analyse sur les données en panel des quatre provinces nous permettra 

d’avoir plus d’information multidimensionnelle et un plus grand nombre d’observations. 

La discussion suivante portera sur la détermination de l’existence d’effets individuels, 

puis nous discuterons sur la modélisation de ces effets individuels (effet fixe ou effet 

variable). 

Berg & al. (2018) souligne que l'un des avantages des estimateurs de données de 

panel est qu'il permet de modéliser l'effet individuel invariant dans le temps et non 

observé dans l'équation.  

4.3.1 Test de présence d’effets individuels 

La première étape dans l’analyse des données en panel consiste à vérifier s’il y a 

une présence d’effets individuels dans nos données. On peut représenter ces effets par 

l’erreur provenant de l’effet aléatoire individuel . On cherche donc à tester l’hypothèse 

nulle : 

:  = 0 de l’équation suivante : 

 =  +    i   [1,N] et  t   [1,T];   iid 

où: 

 est un vecteur de 1xK variables explicatives 

B est un vecteur de Kx1 de paramètres. 

  =       +    +  où    est l'effet individuel,  est l’effet temporel, et    est une 

erreur i.i.d 

Les résultats de notre test nous confirment la présence d’effets individuels 

(tableau 14). En effet, la statistique F3,161 avec (𝑁−1) (𝑁𝑇−𝑁-𝐾-1) degré de liberté est 

inférieur à Fcal-stat = 12,11 donc on rejette . De plus, P-value (0,000%) est largement 

inférieur à 5%. Le rejet de l’hypothèse nulle entraine alors l’inclusion des effets 

individuels dans le modèle. 
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Il faut noter qu’il est possible de mener l’analyse avec l’effet temporel, mais pour des 

raisons de grandeur de l’échantillon (espace temporel faible), nous ne prendrons pas en 

compte cet effet. 

4.3.2 Effet fixe ou effet variable 

Pour mener une analyse des données en panel, nous devrions faire le choix entre 

l’utilisation d’un modèle à effet fixe et à effet variable. Plusieurs considérations 

affecteront le choix entre ces deux modèles. 

D’abord, si l’on soupçonne l’omission d’une variable qui ne sera pas corrélée 

avec les variables explicatives du modèle, on préfèrera un modèle à effets aléatoires. 

Dans le cas contraire, on préfèrera un modèle à effets fixes sous condition que les 

variables omises restent stables avec des effets invariants dans le temps (William, 2017). 

C’est d’ailleurs l’une des différences importantes entre les modèles économétriques à 

effets fixes et à effets aléatoires. Les modèles à effets fixes sont sans contrainte ce qui 

leur permet d’être corrélés aux variables explicatives. Tandis que dans les modèles à 

effets aléatoires, il n’existe pas une corrélation entre les variables explicatives et d’autres 

variables (Trognon, 2003). Ensuite, avec les modèles à effets fixes, nous n’estimons pas 

les effets de variables dont les valeurs ne changent pas dans le temps. Inversement, les 

modèles à effets aléatoires permettront d'estimer les effets de variables invariantes dans le 

temps, mais les estimations peuvent être biaisées parce que nous ne contrôlons pas les 

variables omises (William, 2017). Enfin, un premier consensus a conduit à la conclusion 

que l’utilisation des effets fixes se justifie lorsque les N observations forment la 

population dans sa totalité, et que les effets aléatoires peuvent être utilisés lorsque les N 

individus observés forment un échantillon de la population totale (Nerlove, 2003). 

Pour faire un choix qui tient compte de la spécificité de notre étude, nous allons 

effectuer le test de Hausman, afin de voir quel modèle est approprié pour notre présente 

étude. 

4.3.3 Test de Hausman et choix du modèle d’analyse 

Le test de spécification d’Hausman (1978) est un test général qui peut être 

appliqué à de nombreux problèmes de spécification en économétrie. Toutefois, son 
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application la plus répandue est celle des tests de spécification des effets individuels en 

panel. Il sert ainsi à discriminer les effets fixes et aléatoires. Pour Berg & al. (2018), 

l'estimateur des effets fixes (EF) permet d'obtenir l'effet individuel corrélé avec les 

variables explicatives tandis que l'estimateur à effets aléatoires (RE) suppose que l'effet 

individuel n'est pas corrélé avec les variables explicatives. Ils ont confirmé 

empiriquement l’utilisation de l’effet fixe. Mais il faut noter que leur travail a passé en 

revue les deux modèles d’effets individuels. 

Le premier estimateur (modèle à effet aléatoire) est censé être l’estimateur non 

biaisé à variance minimale sous l’hypothèse nulle (absence de corrélation). Si la distance 

est statistiquement nulle, la spécification est correcte; on choisit le modèle à effets 

aléatoires. Sinon, on utilisera le modèle à effets fixes. 

L’hypothèse testée concerne l’indépendance entre les erreurs et les variables explicatives:  

: E (αi|Xi) = 0  

: E (αi|Xi)  0 

Ce test peut être interprété comme un test de spécification.  

Sous H0 : le modèle peut être spécifié avec des effets individuels aléatoires et l’on doit 

alors retenir l’estimateur des MCG (estimateur BLUE). Sous l’hypothèse alternative H1, 

le modèle doit être spécifié avec des effets individuels fixes et l’on doit alors retenir 

l’estimateur de la méthode des moments généralisés (MMG). Il est possible d’utiliser les 

moindres carrée ordinaire MCO, mais nous avons préféré les MMG, car cette méthode à 

l’avantage d’estimer les modèles dynamiques de données en panel. 

Si la réalisation de la statistique test est supérieure à chi deux au seuil de 5%; on rejette 

l’hypothèse nulle et l’on privilégie l’adoption d’effets individuels fixes. 

La statistique du test d’Hausman appliqué au test de la spécification des effets individuels 

est la suivante : 

H = ( MCG - LSDV)’  [var ( MCG - LSDV)]-1 ( MCG - LSDV) 

À la suite de notre test pour l’échantillon considéré (tableau 14), nous avons 

obtenu une statistique test d’Hausman de 17,07. Étant donné que le modèle comporte 

deux variables explicatives; cette statistique suit un chi deux à un degré de liberté. À 
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95%, le seuil est de 3,84. On peut rejeter l’hypothèse nulle d’absence de corrélation entre 

les effets individuels et les variables explicatives. Cela étant, on doit donc privilégier 

l’adoption d’un modèle à effets fixes. Ces résultats empiriques sont identiques à ceux de 

Berg & al. (2018) malgré le fait que nous disposons d’un petit échantillon (soit 168 

observations) par rapport aux leurs, qui disposaient d’un échantillon plus grand (828 

observations) et une diversité plus prononcée en ce qui concerne les individus (pays). 

Du fait du contexte territorial de l’étude, nous utilisons l’hypothèse selon laquelle 

toutes les provinces ont plusieurs facteurs en commun à savoir qu’ils sont régis par une 

instance gouvernementale fédérale qui dispose d’un droit d’influence de politique dans 

chacune des provinces sélectionnées. Aussi, ces provinces ne sont que des unités 

composantes de l’économie dans le pays. C’est pourquoi on supposera que les 

coefficients des différentes variables explicatives sont identiques pour tous les individus 

du panel ( =𝛽). 

La forme générale du modèle à effets fixes peut s’écrire comme suit : 

 = +    +   +   +        (1) 

 i   [1,N] et  t   [1,T]. 

Où   est le PIB par habitant de la province i à la période t,  ,    sont 

respectivement l’inégalité de revenu et la redistribution,  est l'effet individuel et  le 

terme d’erreur. 

On suppose que les résidus   sont i.i.d. et satisfont les conditions suivantes,  i   

[1;N],  t   [1;T],   

• E( ) = 0 

• E( )=  

• E( ) = 0  ,  

 Notre modèle s’inspirera de l’approche d’Arellano & Bondt (1991) qui consiste à 

prendre la première différence des niveaux éliminant ainsi l'effet individuel. Avec la 

première différence, notre modèle s’écrit comme suit : 
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 =  +   +  +    (3) 

 Pour isoler les effets de causalité, la méthode des moments généralisés s'appuie 

sur un ensemble d'instruments internes, à savoir les niveaux décalés et les différences des 

variables explicatives. Nous nous appuyons sur un ensemble d'instruments internes, à 

savoir les niveaux décalés et les différentes variables explicatives. Pour ce faire, nous 

formulons les hypothèses suivantes sur ces instruments: (1) les termes d’erreurs ne sont 

pas auto-corrélés; (2) l'inégalité et la redistribution sont prédéterminées par rapport à la 

croissance de la période suivante; et (3) ces variables ne sont pas corrélées avec les 

résidus. L’estimation de ce modèle se servira des moindres carrés ordinaires en deux 

étapes (TSLS) qui fournissent un point de référence à l’estimateur de la méthode des 

moments généralisés (GMM) d’Arellano & Bondt (1991). Cette méthode est la plus 

appropriée pour estimer les modèles dynamiques de données en panel. En effet, une 

première étape consiste à estimer une régression OLS de chaque variable du modèle sur 

l'ensemble des instruments. La deuxième étape est une régression de l'équation d'origine, 

toutes les variables étant remplacées par les valeurs ajustées des régressions de la 

première étape.  

Ce test nous donnera une vue d’ensemble sur la relation qui existe entre l’inégalité de 

revenu, la redistribution et la croissance économique dans les quatre provinces prises 

ensemble. À l’issue de notre analyse, nous comparerons nos résultats à ceux de Berg & 

al. (2018). Cette étude n’a pas tenu compte des variables souvent considérées comme des 

canaux de transmission entre l’inégalité et la croissance économique ainsi que la 

redistribution et la croissance économique. Ces variables sont entre autres le capital 

humain, les facteurs historiques de chaque province, l’endettement des ménages, les 

autres déterminants de la croissance économique. La liste des variables considérées 

comme canaux de transmission est énumérée avec la nature de la relation dans la figure 2.
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5. RÉSULTAT EMPIRIQUE ET DISCUSSION 

5.1 Modèle SVAR 

5.1.1 Fonction de réponse impulsionnelle 

Tous nos résultats proviennent du logiciel Eviews 10. Dans le graphique 6, nous avons 

les réponses impulsionnelles des quatre provinces. Nous avons porté notre analyse 

spécifiquement sur les effets des chocs des inégalités sur la croissance économique et des 

chocs de la redistribution sur la croissance économique et les inégalités afin de comparer 

nos résultats avec les conclusions issues de l’analyse de Berg & al. (2018). C’est aussi 

l’une des raisons qui a soutenu le choix des restrictions lorsqu’on présentait le modèle 

SVAR structurel. 

- Ontario 

L’effet d’un choc des inégalités sur la croissance économique a un effet nul au cours de 

la première année puis il devient positif jusqu’à la deuxième année pour ensuite 

disparaître à partir de la troisième année. Cela est contraire à la littérature qui stipule que 

les inégalités ont un impact négatif sur la croissance économique (Ostry, Berg & 

Tsangarides, 2014; l’OCDE, 2014; Berg & al., 2018). Nous pouvons voir en cette 

situation un élément intéressant. Pour Lazear & Rosen (1981), les inégalités influencent 

positivement la croissance. Cela ramène la question du sens de la relation inégalité-

croissance dans le débat soit ceux qui sont favorables à l’effet positif et ceux qui sont 

pour un effet négatif. 

Le choc de la redistribution sur la croissance économique n’a aucun effet pour la 

première année. Il augmente la croissance sur plus de dix ans sans s’annuler. Pour ce qui 

est de cette relation, la littérature est souvent allée dans le sens d’un effet négatif de la 

redistribution sur la croissance même si elle reste bénigne (Alesina & Rodrik, 1994; 

Banerjee & Duflo, 2003; Berg & al., 2018). Nous avons un effet persistant positif de la 

redistribution sur la croissance. 

L’effet d’un choc de la redistribution sur les inégalités a un effet positif à la première 

année. L’effet diminue jusqu’à être négatif de la deuxième à la cinquième année. L’effet 

s’annule à partir de la sixième année. Cette situation laisse voir que les inégalités peuvent 
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mettre du temps à réagir au choc de la redistribution (1 an). Mais le choc crée finalement 

un effet bénéfique puisqu’il réduit les inégalités sur les trois prochaines années. 

Graphique 1 : Fonctions de réponses impulsionnelles Ontario 

 

 

 

 

 

 

Avec «Shock2» = Choc des Inégalités et «Shock3» = Choc de la redistribution  

- Québec 

Le choc des inégalités sur la croissance économique a un effet nul au cours de la 

première année puis il devient négatif jusqu’à troisième année avant de s’annuler. Il 

redevient négatif au cours de la quatrième année avant de s’annuler définitivement à 

partir de la cinquième année. La situation au Québec semble corroborer avec la littérature 

qui soutient que les inégalités ont un effet négatif sur la croissance surtout sur les récentes 

conclusions de Berg & al. (2018). 

Le choc de la redistribution ne fait pas réagir la croissance économique à la première 

année. Elle augmente par la suite pour atteindre un sommet à la deuxième année. Elle 

reste positive, mais décroit progressivement sans atteindre l’effet nul vers la neuvième 

année. Contrairement à ce que la littérature a souvent décrit, la relation redistribution-

croissance économique étant négative ou nulle, nous avons un effet persistant positif de la 

redistribution sur la croissance. 

L’effet d’un choc de la redistribution sur les inégalités est nul à la première année. 

L’effet augmente légèrement pour ensuite s’annuler à la moitié de la deuxième année. Il 

devient également légèrement négatif avant de s’annule à partir de la quatrième année. 

Cette situation nous montre que la redistribution semble avoir moins d’effet sur les 

inégalités. Nous pouvons interpréter cette situation en rapport avec le niveau de 

redistribution qui n’affecte pas les inégalités dans les premières années même si cela 

arrive plus tard avec un effet faible. 
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Graphique 2 : Fonctions de réponses impulsionnelles Québec 

 

 

 

 

 

 

 

Avec «Shock2» = Choc des Inégalités et «Shock3» = Choc de la redistribution 

- Alberta 

Effet de choc des inégalités sur la croissance économique : nous pouvons remarquer 

qu’un choc des inégalités sur la croissance économique a un effet nul au cours des trois 

premières années. Il augmente légèrement à la quatrième année avant de s’annuler 

définitivement à partir de la cinquième année. Cette situation semble traduire l’absence 

d’impact de la croissance économique à la suite d’un choc des inégalités. La littérature va 

habituellement dans un sens (néfaste) ou dans un autre (bénéfique) entre les inégalités et 

la croissance économique.   

L’effet d’un choc de la redistribution sur la croissance économique ne montre aucune 

réaction pour la première année. La croissance augmente par la suite pour atteindre un 

sommet à la deuxième année. Elle reste stable et positive jusqu’à la troisième année avant 

de décroitre progressivement pour s’annuler à la quatrième année. Nous pouvons à 

nouveau faire un lien avec le fait qu’une partie de la littérature soutient que la 

redistribution à un effet positif sur la croissance (Aghion & al., 1999; Benabou, 2000). 

La réponse du choc des inégalités sur la redistribution est nulle à la première année. 

L’effet diminue progressivement pour atteindre son plus bas niveau à la troisième année. 

Il connait ensuite une hausse jusqu’à la quatrième année où l’effet est positif. Il s’annule 

dès la cinquième année. Cette situation nous montre que les inégalités réagissent au choc 

de la redistribution pour une période plus longue.
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Graphique 3 : Fonctions de réponses impulsionnelles Alberta 

 

 

 

 

 

 

 

Avec «Shock2» = Choc des Inégalités et «Shock3» = Choc de la redistribution 

- Colombie-Britannique 

Le choc des inégalités ne fait pas réagir la croissance économique au cours de la 

première année. Il devient par la suite positif de la deuxième à la septième année même 

s’il y a une rupture à la troisième année où l’effet est nul. Cela est contraire à la majorité 

de la littérature qui stipule que les inégalités ont un impact négatif sur la croissance 

économique. Néanmoins, une autre partie de la littérature stipule que les inégalités 

peuvent influencer positivement la croissance. 

Le choc de la redistribution sur la croissance économique produit un effet nul au cours 

de la première année puis il reste négatif jusqu’à la deuxième année avant de s’annuler à 

la moitié de la deuxième année. Il devient positif au cours de la troisième jusqu’à la 

sixième année avant de s’annuler définitivement à partir de la septième année. Cette 

situation montre que la croissance réagit dans un premier temps négativement à l’effet de 

la redistribution tel que mentionné par Okun (1975) selon laquelle la redistribution nuit à 

la croissance. Banerjee & Duflo (2003) trouvaient que la redistribution est préjudiciable à 

la croissance à court et moyen terme. Mais la croissance se ressaisit ensuite et reste 

positive pour une période plus longue. Cela vient remettre en cause l’explication ci-

dessus de Okun. Même si la croissance reste sensible à court terme sur la redistribution, 

elle réagit positivement à long terme. 

La réponse du choc des inégalités sur la redistribution est nulle à la première année. 

L’effet demeure par la suite négatif entre la première et la cinquième année. Il s’annule 

autour de la sixième année. Cette situation révèle l’un des effets recherchés à travers la 

redistribution qui consiste à réduire les inégalités. 
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Graphique 4 : Fonctions de réponses impulsionnelles Colombie-Britannique 

 

 

 

 

 

 

Avec «Shock2» = Choc des Inégalités et «Shock3» = Choc de la redistribution 

5.1.2 Analyse comparative entre province 

Notre analyse de chaque province montre certaines similarités dans la réaction 

face aux différents chocs. D’abord, pour ce qui est de la réaction de la croissance 

économique à la suite d’un choc des inégalités, nous remarquons que dans les provinces 

de l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-Britannique, les effets vont dans le sens contraire 

de ce que la majorité de la littérature a eu à développer, plus particulièrement au sujet des 

récents résultats issus de l’analyse de Berg & al. (2018). Dans ces provinces, la 

croissance réagit positivement (augmente) à la suite d’un choc des inégalités. Il faut 

souligner qu’une autre partie de la littérature a également montré que les inégalités ont un 

effet bénéfique sur la croissance. Ces résultats viennent corroborer avec cette partie de la 

littérature. Cette situation peut s’interpréter par le fait que les canaux de transmission 

entre les inégalités et la croissance économique réagissent positivement à la suite d’une 

augmentation des inégalités. Ce qui entraine une hausse de la croissance. On note une 

exception pour ce qui du Québec. Dans cette province, un choc des inégalités entraine 

une baisse de la croissance même si on constate que cette baisse est entrecoupée par une 

légère reprise de la croissance.  

Ensuite, en ce qui concerne l’effet d’un choc de la redistribution toutes les 

provinces réagissent de la même manière à travers une hausse de la croissance. On note 

une exception du côté de la Colombie-Britannique qui a connu une légère baisse de la 

croissance avant d’augmenter et rester positive. Cette situation vient une fois de plus 

montrer un certain paradoxe. En effet, la littérature a tendance à montrer que la 

redistribution à un effet négatif sur la croissance même si elle est souvent bénigne. Une 
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autre partie de la littérature a soutenu que la redistribution était bonne pour la croissance 

comme dans le cas de notre présente analyse. 

Enfin, pour ce qui est de la réponse des inégalités à la suite d’un choc de la 

redistribution, nous constatons que toutes les provinces montrent des résultats qui 

confirment l’effet recherché avec les politiques de redistribution dans une économie. On 

note certains paradoxes qui nécessitent d’être soulignés. En effet, la redistribution qui est 

censée réduire les inégalités n’est pas observée de façon persistante. On remarque que les 

réponses des inégalités sont entrecoupées par des effets aussi positifs que négatifs. Cela 

conduit aux questionnements sur l’efficacité de certains la politique de redistribution.  

Notre prochaine analyse concernera les données en panel. Cette analyse qui 

regroupe les provinces offre un plus grand nombre de données d’analyse. À travers cette 

analyse, nous pourrons voir à quel point les inégalités et la redistribution influencent 

positivement ou négativement la croissance économique. 

5.2 Analyse des résultats du modèle dynamique de données en panel  

 Notre spécification est un modèle (3) dans lequel la croissance dépend du revenu 

initial ( , des inégalités ( ) et de la redistribution( ). Basée sur l’estimateur de 

Arellano & Bond (1991), la spécification économétrique de ce modèle dynamique permet 

de combiner l’utilisation de variables instrumentales et la méthode des moments 

généralisés. L’utilisation de variables instrumentales permet d’obtenir des estimations 

robustes. En effet, elle résout les problèmes de corrélation entre la variable retardée et les 

termes d’erreurs à condition que les termes d’erreurs soient non corrélés dans le temps 

(Anderson Hsiao, 1982). Ce modèle a été estimé avec la méthode des moments 

généralisés (MMG). Pour ce faire, nous avons utilisé comme variables instrumentales, les 

suivantes : les valeurs retardées de la croissance économique y(-1), y(-2), les inégalités n 

et la redistribution r. L’estimation de ce modèle est menée pour une période allant de 

1979 à 2017 avec quatre provinces (Ontario, Québec, Alberta et la Colombie-

Britannique) soit un total de 156 observations. Les estimations conduisent au résultat 

établi dans le tableau 15.  

Les paramètres estimés ressemblent à plusieurs conclusions issues des études 

réalisées dans le passé. Nous pouvons voir en ce qui concerne la relation entre les 
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inégalités et la croissance qu’il y a un effet négatif et significatif des inégalités sur la 

croissance du PIB par tête (Persson & Tabellini, 1994; Perotti, 1996; Alesina & Rodrik, 

1994; Ostry, Berg & Tsangarides, 2014; Berg & al., 2018) convergent vers la même 

conclusion à savoir que les grandes inégalités peuvent avoir des effets néfastes sur 

l’économie. Un effet négatif et significatif est également perçu entre la redistribution et la 

croissance du PIB par tête. Cette dernière situation semble corroborer avec les 

conclusions qui soutiennent que la redistribution est préjudiciable à la croissance 

économique (Okun, 1975; Banerjee & Duflo, 2003). Pour Alesina & Perotti (1994), la 

redistribution fiscale, en augmentant le fardeau fiscal des capitalistes et des investisseurs, 

entrainerait la réduction de la propension à investir et par conséquent, la réduction de la 

croissance. Il faut noter que si nos résultats confirment la présence d’un effet significatif 

de la redistribution sur la croissance, certains auteurs ont trouvé un effet négligeable 

(Alesina & Rodrik, 1994; Berg & al., 2018).  

On note également que le comportement dynamique de la croissance issue de 

notre estimation montre que le revenu initial a un effet négatif sur cette dernière. Les 

paramètres  et  saisissent respectivement l’effet direct des inégalités et de la 

redistribution sur la croissance économique. Nous constatons qu'une plus grande inégalité 

semble réduire la croissance économique. Les résultats issus de notre analyse montrent 

qu’une hausse des inégalités de 1% pourrait entrainer une baisse du PIB/h de 0,3934% 

tout en maintenant la redistribution et le revenu initial par habitant constant. Nous avons 

également un effet plus significatif de la redistribution sur la croissance. La variation de 

la redistribution entraine une variation inverse supérieure du côté de la croissance 

économique. En effet, une hausse de 1% du volume de la redistribution entrainera une 

baisse de la croissance de 1,0074% toute chose étant égale par ailleurs.  

Nous allons à présent analyser la robustesse de nos résultats. D’abord, nous 

vérifierons la validité des variables instrumentales. À travers le test de Hansen, nous 

validons le choix des instruments. En effet, J-stat=43,4 avec un p(J-stat)=0,000 

strictement inférieur à 1% rejette l’hypothèse d’invalidité des variables instrumentales. 

En rappel, la valeur de la redistribution considérée dans cette analyse est la différence, en 

points de Gini, entre l'inégalité du marché et l'inégalité nette. Cette définition peut être 

justifiée comme étant proportionnelle à la perte de poids de l’impôt si toute redistribution 
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prend la forme d’une imposition proportionnelle au revenu. En plus de permettre une 

couverture plus systématique, cette mesure offre une meilleure capture de la 

redistribution (Berg & al., 2018). Pour ce qui est de la robustesse de nos estimations, 

toutes nos variables explicatives estimées sont statistiquement significatives à 1%, 5% et 

10% (voir tableau 15). Nous arrivons à la conclusion que les inégalités demeurent un 

effet néfaste et significatif pour la croissance économique. Nous remarquons également 

que la redistribution a un effet néfaste sur la croissance. Ces résultats confirment d’une 

part, pour ce qui est de la relation inégalités-croissance économique trouvée par Berg & 

al. (2018). D’autre part, nous avons par ailleurs trouvé un résultat contradictoire aux 

conclusions de Berg & al. (2018) en ce qui concerne la relation redistribution-croissance. 

Nos résultats décrivent un effet négatif et très significatif de la redistribution sur la 

croissance tandis qu’ils avaient obtenu des résultats non significatifs d’un effet bénin de 

cette relation. Notre analyse n’a pas tenu compte de toutes les variables qu’ils ont 

intégrées dans leur analyse. Nous supposons en outre que l’absence de ces variables 

pourrait apporter plus d’éclaircissement sur la capacité de nuisance sur la croissance 

économique. Mais cela n’entrave pas la robustesse de nos résultats empirique.  

Ces résultats montrent que la spécificité de chaque province change lorsque les 

données sont regroupées pour donner une vue d’ensemble sur la relation entre les 

variables analysées. La redistribution qui avait un effet positif lors de l’analyse par 

province (exception faite pour la Colombie-Britannique), se retrouve à être un préjudice à 

la croissance économique. Il en est de même pour les inégalités. Dans l’analyse par 

province, les inégalités avaient un effet positif (exception faite pour le Québec) sur la 

croissance économique, mais il s’avère que les inégalités sont néfastes pour la croissance 

lorsque l’analyse porte sur un ensemble des données multidimensionnelles. 
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6. CONCLUSION 

L’objectif de cette étude était de s’inspirer de la littérature qui a abordé la 

question des inégalités de revenu, la redistribution et la croissance économique pour avoir 

un aperçu de la situation dans les grandes provinces économiques au Canada. Nous avons 

particulièrement porté notre attention sur les récentes conclusions de Berg & al. (2018) 

qui ont traité la relation entre ces variables dont l’échantillon était constitué de plusieurs 

pays. À travers notre analyse, nous avons voulu trouver la relation qui existait entre les 

inégalités de revenu, la redistribution et la croissance économique dans notre contexte 

d’étude. Nos résultats nous ont permis de voir d’une part le comportement des variables 

dans les quatre provinces et d’autre part, cela nous a permis de faire une comparaison 

avec les résultats empiriques des études précédentes à ce sujet. Afin de mieux 

appréhender cette relation, nous avons d’abord analysé les données par province à travers 

le modèle du VAR structurel, ensuite, nous avons utilisé l’analyse d’un modèle 

dynamique de données en panel.  

D’abord, nous avons trouvé quelques similitudes entre certaines provinces et les 

conclusions de Berg & al. (2018). On note cependant qu’il existe davantage de 

similitudes entre l’Ontario, l’Alberta et la Colombie-Britannique en ce qui concerne 

l’effet des inégalités sur la croissance. En effet, les inégalités ont un effet positif sur la 

croissance économique dans ces provinces. Pour le Québec, les résultats sont similaires 

aux conclusions de Berg & al. (2018), c’est-à-dire que les inégalités ont un effet négatif 

sur la croissance économique. Quant à la relation inégalité et redistribution, nous avons 

trouvé des résultats paradoxaux. En effet, dans certaines provinces (Ontario, Québec), la 

redistribution augmente dans un premier temps les inégalités avant que ces dernières ne 

baissent.  Pour ce qui est de la relation redistribution - croissance économique, nous 

avons pu constater que la redistribution a un effet positif persistant sur la croissance 

économique.  

Ensuite, l’analyse empirique du modèle dynamique de données en panel montre 

d’une part que les inégalités demeurent néfastes et robustes sur la croissance économique. 

Cela vient confirmer les multiples études effectuées sur cette relation. Nous remarquions 

également que la redistribution a un effet plus important et significatif comparativement 

aux résultats de Berg & al. (2018). Dans cette même analyse, nos résultats montrent que 
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la redistribution a autant un effet néfaste sur la croissance que les inégalités. Cette 

situation nous a conduit à nous poser cette question: quelle devrait être la proportion de 

redistribution qui permettrait de réduire les inégalités sans affecter la croissance 

économique?   

Cette étude montre empiriquement qu’il existe une interaction négative entre, 

d’une part, les inégalités et la croissance économique et d’autre part, entre la 

redistribution et la croissance économique. Cette situation relance la discussion sur les 

canaux de transmission entre ces variables. Malgré les hypothèses sur les probables 

canaux de transmissions qui existent, il serait intéressant de déterminer le canal qui offre 

la plus grande connexion entre inégalités et croissance économique. De même, il serait 

intéressant d’examiner également le canal de transmission qui offre la plus grande 

connexion entre la redistribution et la croissance économique. 
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ANNEXES 

Graphique 5 : Évolution des variables 
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Tableau 3 : Test de stationnarité Ontario 
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Tableau 4 : Test de stationnarité Québec 
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Tableau 5 : Test de stationnarité Alberta 
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Tableau 6 : Test de stationnarité Colombie-Britannique  
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Tableau 7 : Test de causalité Ontario et Québec 
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Tableau 8 : Test de causalité Alberta et Colombie-Britannique 
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Tableau 9 : Détermination du nombre de retard  
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Tableau 10 : Estimation du VAR structurel Ontario 
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Tableau 11 : Estimation du VAR structurel Québec 
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Tableau 12 : Estimation du VAR structurel Alberta 
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Tableau 13 : Estimation du VAR structurel Colombie-Britannique 

 

 

 



 

58 

Graphique 6 : Récapitulatif fonctions de réponses impulsionnelles  

Avec «Shock2» = Choc des Inégalités et «Shock3» = Choc de la redistribution 
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Tableau 14 : Test de Hausman 
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Tableau 15 : Estimation du modèles dynamiques de données en panel
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